LE DROIT A LA FAMILLE PASSE PAR LE DROIT AU DIALOGUE

25 NOVEMBRE 2005 – Intervention de LST au congrès international organisé à l’Unesco, à Paris, par l’association Parole d’enfants :
L'engagement

De l'indifférence au surinvestissement, 
jusqu'où se sentir concerné par la souffrance de l'autre ?"

INTRODUCTION

L’enracinement du point de vue que nous apportons.

Notre point de vue s’enracine dans les résistances à la misère de familles qui luttent au quotidien contre la grande pauvreté et dans les rassemblements que ces luttes suscitent. 

C’est donc du point de vue des bénéficiaires ou des victimes des services, des thérapies ou des actions de promotion que nous tenterons une approche sur la problématique proposée.  Des bénéficiaires en situation de rassemblement pour l’élaboration d’une parole enracinée dans un vécu de résistance à la misère et construite à partir d’une analyse commune. En termes d’engagement, nous pouvons d’emblée situer notre approche comme un volontariat militant, en dialogue permanent avec les personnes ou les familles en lutte quotidienne avec la grande pauvreté.

En particulier depuis le RGP avec les placements pour cause de pauvreté, et donc avec une violence institutionnelle des services.

Quelques mots sur le mouvement.
LST (Luttes Solidarités Travail) est un mouvement d'éducation permanente et de lutte en résistance à ce qui produit la pauvreté. Depuis le début de son histoire, il rassemble des personnes et des familles parmi les plus pauvres, et d'autres qui leur sont solidaires.

LST est un mouvement pluraliste et indépendant. 

· LST, ce sont des « Caves » : nom donné à des rencontres entre des personnes qui vivent la grande pauvreté et d'autres issues de divers milieux qui veulent entrer en solidarité avec celles-ci. Le nom vient du mouvement ATD Quart-monde qui fut l'initiateur de ce type de rencontre voici plus de trente ans. Ces rencontres constituent les fondements (les fondations) du mouvement LST. Par ces rencontres, nous relevons depuis plus de vingt ans un fameux défi : réaliser le droit d'association des plus pauvres, qui sont plutôt entourés de division, de méfiance, de mépris. Ainsi, tous les quinze jours, en soirée, nous nous réunissons pour partager ce que nous vivons, nos luttes, nos projets. Les Caves sont un lieu d'expression, de partage, où l'écoute et le respect de l'autre sont essentiels. Ces réunions ont donné naissance, au fil des années, aux actions et aux secteurs du mouvement... et même à son nom. 

· LST, c’est un journal, La Main dans la Main, réalisé par des personnes et des familles du Quart-monde et édité à plus de 1000 exemplaires largement diffusés. 

· LST, c’est une permanence ouverte à tous, un lieu d’accueil et de premier contact.

· LST, c’est un projet de remise au travail et de formation. Il a débouché en 1985 sur la création de LST Coopérative, une coopérative dans le secteur du bâtiment qui poursuit le défi lancé dès 1983 : « Par notre travail, nous sortirons de l’assistance ! ». 

· LST, c’est la création de lieux de rassemblement pour l’expression et la créativité à partir du plus pauvre : 

· une bibliothèque de rue qui, tous les mercredis après-midi, rassemble les enfants autour du livre dans des quartiers d’habitations sociales. 

· le groupe des jeunes qui fonctionne comme le rassemblement des adultes.

· des ateliers créatifs pour élargir nos moyens d’expression. 

· LST, c’est nombre d’ateliers de travail thématiques : famille et aide à la jeunesse, logement, santé, formation, travail et revenus... 

· LST, c’est un lieu d’avancées politiques en partenariat avec d’autres associations, au niveau fédéral, au travers du suivi du Rapport général sur la pauvreté et au niveau régional, avec la participation au Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté, notamment. Des militants se retrouvent dans le cadre de notre bureau politique pour préparer et assurer le suivi de ces rencontres ou pour initier des actions au nom du mouvement. 

Quelques axes fondamentaux

Notre action vise un changement fort : La libération de la grande pauvreté qui s’impose à une partie importante de la population par la mobilisation de ceux qui y résistent dans le quotidien, et de tous ceux qui veulent rejoindre leur lutte..

Il ne s’agit pas d’aménager les choses pour qu’elles deviennent tolérables, ou un peu moins difficiles à vivre, mais comme nous l’avons dit en présentant le mouvement : lutter avec d’autres contre la misère et ce qui la produit.

Pour définir la grande pauvreté, pour que nous parlions de la même chose, nous retenons la proposition suivante : 

« La précarité est l’absence d’une ou plusieurs des sécurités – notamment l’emploi ou la possibilité d’exercer des activités  – permettant aux personnes et familles : 

* d’assumer leurs obligations professionnelles, familiales et sociales
* de jouir de leurs droits fondamentaux, de pouvoir les exercer .

L’insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue, avoir des conséquences plus ou moins graves et définitives.

Elle conduit à la grande pauvreté : 
* quand elle affecte plusieurs domaines de l’existence
* qu’elle devient persistante
* et compromet les chances de réassumer ses responsabilités et de reconquérir ses droits par soi-même, dans un avenir prévisible. »   (cfr RGP p.388)

Cette définition est celle retenue par l’ONU.

La libération de la grande pauvreté telle que nous l’envisageons va un peu plus loin en précisant avec Paolo Freire : « Personne ne se libère seul, personne ne libère personne, les hommes se libèrent ensemble. »

C’est ensemble, avec nos proches ou nos paires qui vivent les mêmes luttes que nous et avec d’autres qui acceptent de s’y engager avec nous, en apportant chacun son champ de connaissances et de compétences que nous construirons les chemins de libération de la grande pauvreté et de ce qui la produit.

C’est ensemble, en dialogue, dans le respect et la confiance de ce que l’autre apporte à partir de ce qu’il vit que des chemins de libération sont possibles.

C’est ensemble, en s’appuyant sur cette certitude que tous les partenaires, et en particulier les plus pauvres ont vraiment une parole essentielle, une pensée et une action à apporter d’un bout à l’autre de la démarche.  La pauvreté n’est pas une maladie, mais elle abîme terriblement et s’il faut une thérapie pour être debout, il faut en plus ou d’abord un changement social économique et culturel.

C’est ensemble que nous avancerons, en s’enracinant dans la certitude que chacun et surtout les plus pauvres veulent que les choses changent pour que la situation soit meilleure pour tout le monde.

C’est ensemble qu’il conviendra de construire et de garantir les conditions qui rendent possibles cette démarche pour que les partenaires, et en particulier les plus pauvres, gardent la maîtrise du processus d’un bout à l’autre de ce qui peut être défini comme un chemin de dialogue.

L’expérience vécue sur le terrain de l’Aide à la Jeunesse.

Pour illustrer le propos, nous voudrions faire écho à une expérience de dialogue particulièrement intéressante que nous vivons avec les services de l’Aide à la Jeunesse, en Communauté française en Belgique.  On a appelé cette démarche : « L’Agora ».

Tout a commencé par un atelier thématique sur la famille.

Dès que l'on se rassemble à partir de notre quotidien de lutte contre la misère, le premier sujet dont on parle, c'est notre famille. C'est la famille qui a payé le prix le plus cher à la pauvreté, et c'est en même temps l'endroit de nos références, de nos liens les plus forts ou les plus douloureux, souvent vécus comme le résultat des choix des autres. Ce sont des juges, différents services, des institutions d'accueil qui ont déchiré nos familles au nom de la protection des enfants et de la jeunesse. C'est le lieu du mépris et de la condamnation la plus inacceptable : « vous n'êtes pas de bons parents ». Les pouvoirs les plus grands sont accordés à ceux qui, au nom de la société, sont garants de la protection de l'enfance ou de la jeunesse. 

Depuis les premiers rassemblements à LST, nous disons, avec autant de force qu'on peut, qu'il y a moyen de faire autrement, que nous aimons nos enfants et que nous voulons pour eux un meilleur avenir. Que le problème est ailleurs : dans la qualité du logement, de la santé ou des revenus... Nous sommes dépossédés de nos responsabilités et de nos choix contre notre volonté. Avec une violence démesurée, sans entendre ni comprendre ce que nous voulons, ce que nous faisons, ce que nous pensons, ni ce que nous disons.

Au nom du bien-être et de la sécurité des enfants, on impose le déchirement des familles et le placement des enfants. Se résoudre au placement des enfants pour cause de la pauvreté de la famille, il y a moyen de faire mieux, beaucoup mieux !
Par ailleurs, pour la plupart d'entre nous, c'était déjà notre histoire. Enfants, nous avons connu ce mépris des nôtres et ce placement qui cassait la fragilité de nos liens. Certains d'entre nous ne connaissent pas leur famille, ils n'ont jamais vu ou revu leurs parents depuis l'enfance. Ils n'osent pas prendre contact avec leurs nombreux frères et soeurs quand ils gardent un minimum de références. Et quand un lien se rétablit, c'est fragile et ça fait peur. Dans nos mémoires et dans nos coeurs, ces services d'aide sont un haut lieu de souffrance et de mépris. Nous sommes les meilleurs témoins de l'échec de la pratique qui déchire la famille. 

	. 
	

Un père : « J’ai perdu tout contact avec ma fille pendant 16 ans. Elle n’avait pas un an et sa maman m’avait quitté. J’aurais bien voulu la garder, la voir mais on ne m’a pas donné le choix. ».
Une mère, dont l’enfant est placé : «  Le service me demande de choisir entre le père et notre enfant mais moi je veux une famille unie. »
« Quand mon mari et moi avons perdu notre logement, on nous a pris nos enfants. Maintenant, nous nous sommes endettés pour avoir une maison avec assez de chambres comme on nous le demandait pour récupérer les enfants. »
« Je n’avais pas assez de sous pour nourrir correctement mon enfant. Alors, on me l’a pris. »


	.

	
	
	


C'est à partir de ce constat que nous avons voulu construire des moyens pour changer les choses. Nous devons être entendus. Mais avant tout, nous devons construire ensemble une parole qui nous permet d'oser affirmer, avec la force qu'il faudra, que nous voulons garder nos familles unies, et que nous en sommes capables. 

L’engagement pour la libération des pauvres n'est pas une priorité dans les politiques passées ou actuelles. C'est clair que chacun tout seul, nous n'y arrivons pas. Nous sommes trop petits face à la dimension du combat. C'est l'enjeu de tout le mouvement LST et d’autres. 

Objectifs

Nous voulons que les services qui décident pour nous changent leurs pratiques. Qu'ils tiennent compte de notre point de vue et s'engagent avec nous dans le combat qui est le nôtre pour garantir les moyens, pour toute la famille, de vivre dignement. 

On ne peut pas imaginer un mieux-être pour les enfants sans engager toutes les énergies qu'il faut pour une promotion de leur lieu de vie, et de leur famille en particulier. 

AGORA, UNE METHODE DE DIALOGUE

Histoire & méthode de travail

Réunions au sein du mouvement LST et avec ATD Quart-Monde

Dans les années 1990, un groupe de travail sur le droit à la famille et sur le placement pour cause de pauvreté s'est organisé. 

Avec le travail de collaboration au Rapport Général sur la Pauvreté, une délégation du groupe s'est engagée dans les débats qui ont abouti à la rédaction du sujet : « Famille ». 

Dialogue avec les pouvoirs publics

Nous étions prêts, alors, pour assumer le défi accepté par Madame Onkelinx, alors Ministre de l'Aide à la Jeunesse. Il s'agissait de rencontrer la Direction Générale de l'Administration de l'Aide à la Jeunesse pour une évaluation du Décret.  Nous pouvions nous appuyer sur l'aide logistique du Service de Lutte contre la Pauvreté. 

Avec ATD Quart-monde, nous avons commencé un travail de rédaction d'un texte qui nous permettrait de rencontrer ce lieu de pouvoir avec l'appui d'une parole qui était la nôtre et qui expliquait nos revendications. C'est en mars 1998 que nous avons, pour la première fois, rencontré l'Administration.
Pour maîtriser au mieux le Décret qui nous concerne, nous en avons organisé une lecture avec une vingtaine de militants de LST et d’ATD, à Namur, dans nos locaux. Avec le Service de Lutte contre la Pauvreté, nous avions trouvé l'aide d'un juriste qui connaissait bien la matière.

Avec l'Administration centrale, pendant plus d'une année, à raison d'une rencontre tous les mois, nous avons cheminé dans la lecture de notre texte, et nous avons souligné la place fondamentale de l'écrit dans les dossiers de l'Aide à la Jeunesse. Nous avons donc choisi, de commun accord, de commander une étude sur la place de la parole des plus pauvres dans les dossiers. Nous avons voulu associer des délégués à l'équipe d'accompagnement de la recherche. La recherche a été confiée à une équipe universitaire qui n'a pas respecté le contrat et le résultat est resté, de commun accord, dans les tiroirs.

En même temps que la recherche, nous avons organisé l'élargissement du groupe de travail avec l'Administration. Nous rejoignent alors, dès 2001, des travailleurs de l'aide à la Jeunesse, mandatés par les différents secteurs des Services d’Aide à la Jeunesse (SAJ) et Services de Protection de la Jeunesse (SPJ). C'est le groupe « Agora ».

Un petit mot pour expliquer l’intérêt du Décret de 91 sur l’Aide à la jeunesse.

L’intérêt du décret sur l’aide à la jeunesse de 91 dans le questionnement proposé.

Le décret de 91 propose un changement en profondeur dans le dispositif et dans le fonctionnement de l’aide à la jeunesse en Communauté Française.

Pour faire court, on peut dire que jusque là, on est dans une situation où on ne tient pas compte des parents ou des familles de l’enfant, voire où l’on condamne ceux-ci pour leur incompétence ou pour le danger qu’ils représentent. On protége l’enfant de cet acteur qui ne peut lui apporter que du mauvais, et on crée le maximum de distance pour le remplacer par un autre qui ne peut qu’être meilleur.

Le décret  impose en 1991 légalement tout autre chose. Les parents ou familiers et les enfants ou les jeunes deviennent des acteurs incontournables dans les évaluations, les décisions et les projets d’aides mis en place. Le partenariat avec la famille est exigé et organisé. On ne peut plus faire comme si elle n’existait pas. Elle est associée d’un bout à l’autre de la démarche comme un acteur absolument incontournable.

Dans le processus, les choses vont donc installer des outils de participation et de débat. Dans le décret, on distingue deux formes d’aides : l’aide négociée et l’aide contrainte. Et ces deux formes sont structurées et organisées de façon fort précise, avec des noms, des acteurs et des lieux différents. Il reste que dans les deux formes, négociée ou contrainte, le partenariat des parents ou familiers et des enfants est exigé.

L’aide négociée est organisée par le Service d’aide à la jeunesse. Il est dirigé par le Conseiller et fonctionne avec la rédaction commune d’un accord signé par le Conseiller, les parents ou familiers, et le jeune s’il est âgé de plus de 14 ans. Il va de soi que cet accord est établi au terme d’un travail d’évaluation, de débat, de proposition, d’écoute et d ‘échange.

L’aide contrainte est organisée par le service de protection judiciaire. Il est dirigé par le Directeur sous mandat d’une décision du Juge de la Jeunesse. Il reste que le passage à l’aide contrainte est conditionné de façon précise par le décret. Il faut qu’il y ait un danger immédiat pour l’enfant et que les parents ou familiers aient refusé l’accord en aide négociée. Mais, même dans le processus d’aide contrainte, le Directeur a la responsabilité d’associer autant que possible les parents, les familiers et le jeune à l’évaluation de la situation et à l’élaboration d’un projet d’aide.

Ce n’est donc pas par hasard que ce soit cette institution que les mouvements comme LST aient choisis pour questionner et évaluer la mise en œuvre du dialogue, du partenariat, de la prise au sérieux de la parole des plus pauvres quant à une question qui les regardent directement : leur droit de vivre en famille.

Notre constat, c’est que le décret est particulièrement intéressant dans son écrit et son projet. Il reste que dans les faits, dans le fonctionnement au quotidien, la mise en pratique laisse fort à désirer. On garde de vieux schémas de pensée et de non confiance qui handicapent lourdement les compétences d’écoute et de partenariat auxquels la famille peut prétendre. 

Il reste que ce décret est un outil particulièrement pertinent pour évaluer la capacité d’une société à garantir le rôle d’acteur dans un dialogue et un réel partenariat, tel que les plus pauvres le revendiquent depuis toujours. 

Les rencontres Agora

Donc, à LST, le groupe de travail sur la famille se réunit une fois par mois. A partir de notre histoire et de nos luttes, nous construisons une pensée commune. Cinq délégués de ce groupe rencontrent, tous les mois, les délégués du mouvement ATD et préparent ensemble les rencontres d'Agora auxquelles ils participent.
Ces rencontres ne peuvent se faire qu’à plusieurs conditions. Nous allons même jusqu'à dire que si ces conditions ne sont pas rassemblées, on se leurre alors quand on parle de la participation des plus pauvres.

· Ce n’est qu’en nous retrouvant entre parents ayant vécu cette même histoire, avec d’autres s’engageant à nos cotés, que nous pouvons prendre un peu de recul pour réfléchir et analyser ce que nous avons vécu et vivons encore. C’est en se rassemblant qu’on construit une parole et c’est dans la rencontre avec des travailleurs sociaux ou les services compétents qu’on vise à provoquer des changements

Il s’agit donc pour nous d’une démarche collective fort structurée.

· Il faut bien comprendre que nos points de vue sont forcément différents de ceux des services. En effet, face aux mêmes événements, un père ou une mère de famille ne dira pas la même chose que l’assistante sociale, même si l’un et l’autre sont profondément touchés par la situation et veulent le bien des enfants. Il faut tout autant accepter que notre façon de nous exprimer soit différente. 

On pourra alors se rencontrer en vérité si nous acceptons que les intervenants parlent de leurs expériences et de leur vécu et qu’ils acceptent que nous parlions également des nôtres. Enfin il faut que nous reconnaissions que nous ne sommes pas égaux face aux décisions concernant notre famille.

Notre constat, c’est que souvent les professionnels ont le souci du danger de l’enfant plus que du combat des familles.

· Nous savions que ce dialogue serait difficile pour chacun.

Tout d’abord, pour les intervenants et plus particulièrement pour ceux qui sont proches du terrain. En effet, ils se sentiraient sans doute personnellement mis en cause quand nous parlerions de la souffrance des familles.

Ensuite pour nous, car pour la plupart, notre histoire familiale reste une plaie à vif. De plus, nous prenons des risques en venant à ces rencontres témoigner de nos expériences. Il nous fallait donc établir la confiance entre nous, en prenant le temps de nous rencontrer. Le facteur temps joue un grand rôle pour permettre cette vraie rencontre. Nous n’étions tenu ni par un résultat à obtenir, ni par une date butoir de clôture de ces rencontres. Nous avons également veillé à ce qu’aucun d’entre nous ne se retrouve face à son propre  intervenant social.

· Nous sommes partis d’une base commune à chacun des participants : le décret de l’aide à la jeunesse de 1991. Il était très important pour nous de bien le connaître et le comprendre si nous voulions nous appuyer sur lui pour le faire appliquer.

· Avoir de bons compte-rendus reprenant d’une façon très complète les échanges est indispensable pour nous. En effet, cela nous permet de nous préparer sérieusement au sein des associations en nous remettant face au contenu de la rencontre précédente. De plus, cet outil nous permet de retransmettre ce travail à toutes les familles qui y participent mais qui ne peuvent pas être présentes aux rencontres car leur vécu reste trop fragile et de telles rencontres ne feraient que les fragiliser davantage.

· Sentir que ce travail en commun intéresse à la fois l’Administration et les travailleurs des services SAJ et SPJ à été un vrai encouragement pour nous. Ce travail régulier et dans la durée à été animé et soutenu pendant 6 ans par Mme Gevaert directrice générale adjointe. Elle nous a véritablement permis d’aller à notre rythme.

Il nous semble assez important de souligner que ce travail nous apporte également beaucoup.

Tout d’abord au sein de nos associations, car nous y avons trouvé une plus grande compréhension du système afin de soutenir les familles que nous rencontrons et qui y font face. Egalement, nous avons découvert, au travers des intervenants engagés avec nous dans les rencontres Agora, que les intervenants sociaux sont souvent moins libres qu’ils le voudraient face aux décisions à prendre. Ils sont tenus par des règlements ou par leurs supérieurs, mais également par la pression des services de première ligne ou de la conjoncture. Nous avons été surpris par leurs craintes et parfois leurs incompréhensions face aux familles qui vivent dans des conditions de vie trop dures. Nous réalisons que si nous pouvons avoir peur des services, eux peuvent également avoir peur de nous rencontrer. 

Et nous nous rendons compte du véritable engagement de certains intervenants qui se sont laissés bousculer par la réalité de vie des familles et qui alors acceptent de prendre des risques pour donner de nouvelles chances aux familles.

17 OCTOBRE 2005, PRESENTATION A TOUS DES TRAVAUX DE L’AIDE A LA JEUNESSE

Durant près de sept années d’un travail de dialogue intense, nous avons écrit un feuillet de quelques pages que nous voulons présenter à tous les travailleurs des services de l’Aide à la Jeunesse.  C’était ce 17 octobre, il y a un mois. L’écrit sera entièrement orienté sur le premier contact entre une famille et un service de l’aide à la jeunesse. Le texte est sur le site de LST ; en raison de l’invitation qui nous été proposée, nous avons choisi de le rendre consultable.

Nous vous proposons de faire part du point de vue présenté lors de cette journée, que nous avons écrit pour présenter le texte.

Ce texte est écrit dans un moment particulier. D’une part une évaluation du décret est largement organisée par la ministre actuelle et d’autre part, pour les familles, le décret contient des aspects intéressants mais qui sont rarement mis en pratique.  La conjoncture force plutôt la répression, actuellement, l’opinion publique se construit autour de pratiques plus dures.

Présentation du texte par les militants des associations ATD et LST
La méthode de travail  (Apport de ATD)
Nous militants, membres d’associations, nous avons connu ou non la misère, parfois même le placement pour nous ou pour nos proches. Nous voulons en tous cas tous rester en grande proximité avec les familles qui vivent la grande pauvreté. C’est pourquoi, dans le groupe Agora, notre position est toujours celle des familles les plus pauvres.

Si nous voulions que la vie des familles change, il fallait que l’expérience et la pensée des familles et des professionnels se croisent.

Ce dialogue était possible car nous étions sûrs que les travailleurs des services de l’aide à la jeunesse sont soucieux des enfants tout comme les parents le sont. Pourtant, il n’est pas simple de parler d’un sujet aussi difficile que celui de la famille quand depuis des générations, nous vivons l’angoisse du placement des enfants. Aussi ces rencontres ne peuvent se faire qu’à plusieurs conditions.

· Dans nos associations, avant toutes rencontres AGORA, nous réfléchissons notamment lors d’ateliers familles, avec des familles en grande difficulté. Les plus pauvres ont besoins de lieux où ils se retrouvent librement, c’est à dire où ils ne sont pas dans une relation de dépendance. Ce sont des lieux où la personne qui vit dans la pauvreté trouve le recul nécessaire pour réfléchir à ce qu’elle vit ; où elle peut rencontrer d’autres personnes qui vivent dans des conditions semblables et avec lesquelles elle peut échanger. Des lieux où elle trouve les moyens d’exprimer ce qu’elle vit et les leçons qu’elle en tire ; des lieux où elle peut confronter son avis avec celui d’autres personnes de son milieu afin de faire émerger une parole collective. C’est donc en se retrouvant ensemble et avec des personnes qui s’engagent à leurs côtés que les plus pauvres peuvent entrer dans une démarche de dialogue. Chacun de nous veut garder cette proximité avec les familles qui vivent les situations les plus dures et aller jusqu’au bout avec elles.

· Les rencontres AGORA nous demandent un travail exigeant. Nous devons, en plus, nous retrouver très régulièrement entre associations ATD Quart Monde et LST pour présenter une préparation commune à partir de l’expérience des familles.

· Malgré nos différences de point de vue entre travailleurs des services de l’aide à la jeunesse et membres des associations, on doit pouvoir s’écouter, se respecter et comprendre que l’on ne part pas du même vécu, de la même expérience.
Nous savons que ce dialogue est parfois difficile pour chacun. Tout d’abord pour les intervenants sociaux et plus particulièrement pour ceux qui sont proches du terrain. En effet, certains peuvent se sentir personnellement mis en cause quand nous parlons de la souffrance des familles. Ensuite pour nous car pour la plupart, notre histoire familiale reste une plaie à vif.

· Dans le groupe AGORA nous voulions prendre le temps ensemble pour être sûr de nous comprendre, de faire un vrai travail en partenariat et donc nous ne nous sommes pas fixé de date butoir pour la fin de notre travail. Nous avons alors été étonnés que chacun ait accepté ce rythme lent.

· Nous nous sommes donnés les moyens d’avoir de bons comptes rendus afin de vérifier si on s’est bien compris, et donner des nouvelles de nos rencontres aux familles.

· Nous sommes partis d’une base commune à chacun des participants : le décret de l’aide à la jeunesse de 1991. Il était très important pour nous de bien le connaître et le comprendre si nous voulions nous appuyer sur lui. En 1999, une formation a été mise en place par les associations et le service de lutte contre la pauvreté. Un avocat spécialiste en la matière a alors accepté de nous lire et expliquer le décret. Exercice difficile. D’une part, parce que nous sommes peu habitués à lire des textes de loi et d’autre part parce que le décret de l’aide à la jeunesse est un texte particulièrement difficile à comprendre, même pour des avocats. Ce travail d’étude était indispensable.

· Et enfin, depuis de nombreuses années, on se sent encouragé par la ténacité et l’intérêt que chacun porte à ces rencontres et par la qualité apportée aux échanges.
Nous savons également que notre travail à des répercutions.

Vivre en famille est un combat permanent pour les familles les plus durement confrontée à la misère. Depuis toujours nous les avons vues être déchirées, vivrent le placement de leurs enfants ou la séparation du couple imposée par des hébergements où le papa n’avait pas de place. Tout ce vécu reste enraciné dans une peur permanente des interventions. C’est pourquoi nous pensons ce dialogue essentiel même si nous en avions peur.

Les rencontres AGORA nous on fait découvrir que ce dialogue entre les services de l’aide à la jeunesse et nous était non seulement possible mais intéressant pour les deux parties.

· Nous avons réalisé tout d’abord que l’esprit du décret rejoignait notre volonté que la famille garde une place centrale dans les décisions qui sont prises la concernant.

· Par ailleurs, nous avons été très impressionnés par l’engagement et la volonté de bien faire de professionnels dans leur recherche de solution et de soutien à des familles. Nous les remercions car nous avons besoin du soutien de personnes compétentes.

· Mais nous avons aussi mieux réalisé que les travailleurs sociaux ont des contraintes comme le temps, le cadre de leur travail, mais également des pressions extérieures parfois très fortes, venant de collègues, d’autres services ou même de la conjoncture, de l’opinion publique ou du monde politique

· Le placement pour cause de pauvreté a longtemps été mis en doute. Les échanges dans le groupe AGORA ont montré que les travailleurs de l’aide à la jeunesse y sont confrontés. Aujourd’hui ils le dénoncent. Par exemple, ils reconnaissent que les placements sont ordonnés pour insalubrité de logement. Ce constat devenu commun nous engage les uns les autres à rechercher d’autres types de réponses.

· Nous avons aussi découvert que pour un travailleur social, il pouvait être difficile d’avoir une connaissance du vécu quotidien des familles les plus pauvres et encore plus de leur expérience, de leur réflexion et de leur pensée. Le danger est alors que l’attitude ou l’apparence de la personne détermine l’analyse de la situation. Par exemple lorsqu’un père ou une mère de famille retourne le bureau du travailleur social, faut-il l’interpréter par ‘violence ou souffrance’ et surtout quels moyens peut il se donner pour entendre l’aspiration de la famille. Nous avons alors découvert que les travailleurs sociaux se sentent souvent en échec, et reconnaissent ne plus savoir ce qui est le mieux pour la famille.

· Ces rencontres nous ont également permis de mieux comprendre le décret, son cadre et ses limites pour mieux soutenir les familles que nous rencontrons

Le contenu (Apport de LST)

En quelques minutes, nous devons vous présenter le texte qui est le résultat de cinq années de travail en dialogue. Nous savons que c’est impossible. Nous choisissons plutôt de fournir quelques clés essentielles qui, du point de vue du plus pauvre, garantissent l’esprit du décret et une chance pour l’avenir des enfants et des proches.

- Ce texte est un temps d’arrêt dans une longue histoire de dialogue entre les travailleurs de l’Aide à la Jeunesse et deux associations dans lesquelles les pauvres construisent leur parole avec des moments de recul de part et d’autre pour évaluer dans la pratique et dans le vécu les propositions introduites.

- Ce texte est la preuve que tous les partenaires autour de la table visent un objectif commun.  On est dans la confiance et dans le respect les uns des autres : on est capable d’écouter sans concurrence; on est capable de se remettre en question dans un réel dialogue.

- Ce texte apparaît comme le constat d’une réalité vécue alors qu’il est un idéal à atteindre et que la réalité quotidienne doit être transformée pour avancer vers ce qui est proposé. C’est l’esprit du décret que nous avons voulu confirmer.

- Ce texte n’est qu’un premier pas, le chantier ouvert est immense.

- Ce texte est un appel à chaque partenaire et au politique pour des moyens neufs et un travail différent : est-ce qu’on protège l’enfant de la misère qui s’impose à sa famille ou bien est-ce qu’on s’associe au combat de la famille contre la misère et tous les dangers que celle-ci représente.

Le texte

Ce qui nous apparaît particulièrement important dans le décret, je me répète, c’est l’ambition qu’il impose de travailler en partenariat avec les enfants et les familles concernés. Dans l’aide négociée, mais aussi dans l’aide contrainte, les enfants et les familles sont associés aux décisions et participent  du début à la fin à la maîtrise du processus d’aide.

Enracinés dans la lutte quotidienne contre la pauvreté, comment croire que ce ne soient pas que des mots ? Dans notre histoire et dans l’histoire de nos parents, nous avons l’expérience de ne jamais avoir été entendus. D’autres, des juges, des policiers ou des travailleurs sociaux déchiraient nos familles au nom d’une protection qu’il fallait garantir, sans que jamais nous ne soyons vraiment entendus sur ce que nous pensions et sur  ce que nous faisions. Ce que nous pouvions comprendre, c’est que nous étions de mauvais parents et que l’avenir de nos enfants était une chose trop importante pour que ça nous regarde vraiment. 

Bien sûr, nous avons le souvenir de l’un ou l’autre de ces intervenants qui essayaient, avec tout leur cœur, de respecter notre souffrance, mais la règle gagnait.

Quand nous rencontrions les services, surtout dans leurs bureaux, et plus encore dans les situations si fréquentes d’urgence,  nous avions l’impression d’être le problème entre deux temps déjà débordés et chargés de tellement plus d’importance. Une épine dans le pied, c’est un peu ça qu’on avait l’impression de représenter.

Cet état d’esprit par rapport à l’aide à la jeunesse est encouragé par notre relation avec les autres services sociaux qui ne garantissent pas plus le partenariat.

Le décret de 91 change les choses en profondeur.

Pour garantir le partenariat heureusement organisé par le décret de 91, il faut alors radicalement changer la pratique du travail social et tenir compte avec beaucoup d’attention de la difficulté de créer une confiance avec le jeune et la famille, avec ce poids qu’ils portent du passé de mépris et de honte, cette expérience vécue de ne jamais être pris au sérieux.

Il y a des éléments fondateurs et incontournables à prendre en considération pour établir progressivement un partenariat dans lequel la famille reste maître de la situation.

1er élément fondateur du partenariat : le temps
Il faut du temps pour créer la confiance et l’écoute qui permettront d’entendre vraiment tout ce que la famille a construit comme lutte, comme champ d’avenir, comme solidarité. Du temps pour recevoir ce qu’elle veut dire de ses difficultés et même de ses échecs, de ses questions, de ses peurs, de ses analyses de la situation et de ses attentes ou de ses appels pour construire un avenir. Il faut du temps, beaucoup de temps, surtout dans les premiers moments de  contact ou d’entretien.

Il faut avancer au rythme de cette confiance à construire, sans s’encombrer au plus vite d’une solution à trouver dans le tiroir des possibles. Il faut garantir que ce qui est exprimé par l’enfant ou sa famille est bien compris, qu’on a vraiment fait le tour de ce qu’ils veulent en dire actuellement.  Et il faut rester disponible à ce que de nouveaux éléments s’ajoutent au fur et à mesure de la confiance. Enfin, il faut garder un maximum de traces de tout ce qui s’est dit.

2ème élément fondateur du partenariat : le respect et la transparence
Pour construire la confiance, il faut que la relation s’inscrive dans le respect et la transparence. Il faut que les professionnels puissent reconnaître les compétences et les capacités du jeune et de la famille. Dès lors, ils informent ce partenaire de tout ce qui concerne le service, les chances et les risques, mais aussi tout ce qui concerne l’élaboration de l’aide ou de l’inquiétude qui a occasionné la convocation. 

Ils veillent à rassurer la famille et à dédramatiser la situation.. L’inquiétude est suffisante, il faut vraiment permettre à la famille de s’impliquer le plus possible. 

C’est clair que le professionnel et la famille n’ont pas le même poids dans le partenariat. C’est clair aussi que les risques encourus ne sont pas les mêmes pour les deux partenaires. Il convient donc de donner l’attention qui permettra à la famille, au-delà de la peur, au-delà des souffrances, au-delà du mépris et de la honte, de savoir qu’elle est un partenaire pris au sérieux et entendu. 

Il faudra dès lors qu’elle soit impliquée dans toutes les démarches d’investigation ou d’aide, et jamais ne rien entreprendre sans un accord compris.

Il faudra aussi permettre le désaccord ou l’incompréhension. Ce n’est pas parce que nous donnons un avis qui n’est pas conforme avec ce qui est attendu ou proposé que nous refusons le dialogue, au contraire. La confiance et la transparence passeront nécessairement par ces étapes de questionnement et de désaccord pour que le programme d’aide qui se construira  à partir de là soit le résultat d’un réel  partenariat. C’est évident qu’on ne commence pas par lire le programme d’aide déjà écrit avant de permettre le débat sur les points de vue quant à la lecture de la situation ou à l’avancée significative à organiser.

C’est vrai que l’esprit de peur et de souffrance dans lequel vit la famille au moment des premières rencontres, peut paralyser le partenariat. Il faut vraiment que le travail d’écoute, d’aide à la formulation, d’information et de mise en confiance s’organise autour de la volonté de permettre à la famille de dire son inquiétude fondamentale par rapport à l’avenir de ses enfants : que les enfants évoluent dans de meilleures conditions que celles qu’ils ont eux-mêmes connues.

3ème élément fondateur du partenariat : les traces 

Les familles les plus pauvres savent l’importance de ce qu’on écrit. Même si on ne sait pas lire, on sait que ce qui reste, c’est ce qui est écrit. Les paroles s’envolent… 

Depuis toujours, on sait que ce qu’on écrit sur nous, c’est surtout le constat de ce qu’on nous reproche, que ce soit juste ou pas. Il y a peu d’endroit qui garde dans l’écrit tous nos efforts, nos analyses, nos sentiments, nos réussites. Si les écrits occupent une grande place au niveau du décret et de sa mise en œuvre, ils occupent aussi une grande place dans nos préoccupations. Nous rêvons du jour où les écrits nous concernant nous seront proposés avant toute autre utilisation. 

Les écrits peuvent être un solide moyen de savoir si l’écoute a vraiment fonctionné. Si le travailleur social nous lit ce qu’il a écrit après nous avoir rencontré, nous saurons vraiment ce qu’il a entendu, et peut-être que nous pourrions apporter l’un ou l’autre ajout qui nous paraît important.

Le travail d’écriture est particulièrement utile pour aider la famille à affirmer sa pensée, à la structurer, à se réapproprier sa propre vie et son devenir.

Enfin, puisque le jeune a accès au dossier, les écrits sont les traces que l’enfant pourra lire quand il fera le point, dans l’adolescence ou en sortant de l’aide à la jeunesse. Il faut qu’il puisse y lire tout l’engagement et le combat de la famille, au moins ce qu’elle disait et ce qu’elle pensait dans les moments les plus difficiles. Ce sont des racines importantes pour ses références et sa solidité.

La suite du texte écrit en commun.

Il nous faudrait encore faire part ici de ce que nous avons écrit ensemble sur le premier contact et sur le premier entretien avec le SAJ . Cet apport veut promouvoir le point de vue d’une pratique professionnelle qui garantisse le partenariat. C’est vraiment là, l’enjeu et c’est pourquoi nous avons choisi de nous y arrêter longuement. 

Nous devons remercier les acteurs de l’aide à la jeunesse qui se sont engagés pleinement dans le groupe de dialogue Agora. Les remercier, mais aussi témoigner avec eux que le partenariat est possible si on s’en donne les moyens, nous l’avons vérifié.

TEMOIGNAGE

Participant à ces ateliers, voici ce qu’un militant de LST nous en dit…

Pourquoi le placement de nos enfants est-il le choix et l’excuse des bien-pensants qui disent que c’est pour leur protection ? En fait, quand on regarde la protection de l’enfant, on remarque que c’est lui qui est puni. Il se retrouve souvent en institution ou dans une autre famille et tout est chamboulé, il n’a plus d’habitudes, plus de repères et il n’a plus d’amour surtout. 

L’amour de ses parents on ne peut pas le remplacer. Et la réflexion elle vient de là. 

LA FAMILLE… MA FAMILLE…

Quand j’étais gamin, j’ai été placé et puis adulte, quand j’ai perdu ma maison, que j’ai été expulsé, on a voulu refaire la même chose avec mes enfants. Et là, j’ai dit non ! Un grand vent de révolte s’est levé et j’ai dit « non c’est pas possible, on ne va pas recommencer avec mes enfants ce qu’on a fait avec moi ». De là est venue la rencontre avec LST 

En fait, tout s’est très vite installé sur la réflexion du comment peut-on faire autrement, comment faire bouger les choses ? Et pour faire bouger les choses et bien il faut prendre des positions. Et comment on prend des positions ? Et bien en les réfléchissant et tout coule de ça. Quand je suis arrivé à LST, on a discuté de tout autre chose que le problème qui m’arrivait, jamais on ne m’a dit « on va faire ça », on a discuté de choses et d’autres et on m’a demandé ce dont moi j’avais envie. Donc je me suis dit « tiens quand même, pour une fois on ne va pas le faire à ma place ». 

L’atelier famille et les différentes démarches autour de l’Aide à la Jeunesse m’ont aidés à réfléchir et à penser à ce qu’on pouvait faire pour pouvoir avancer mieux dans le respect de la vie mais aussi à avancer mieux dans ma famille à moi, à construire des choses à long terme parce que jusque là je n’avais jamais rien construit à long terme. Et c’est ça qui m’a donné envie et qui me donne la hargne d’aller dire que ce que j’ai à dire est important. Et il faut que ça soit dit. Mais comme moi j’ai facile à parler, et bien je me dis que je ne vais pas le dire que pour moi, je vais aussi le dire pour et avec ceux qui n’ont pas la force de le faire, la facilité de le faire. 

Et ce sont tous ces moments de réflexions et de rencontres qui font que plus j’avance et plus je dis « on doit faire des choses ». On ne peut plus laisser une tierce personne décider à notre place.

Mais il y a aussi le fait que j’ai été placé moi-même qui fait que j’ai autant de hargne contre un système que, déjà très jeune, j’avais trouvé injuste. J’ai été placé à l’âge de 8 ans et quand j’étais dans cette institution, je n’avais qu’une envie c’était de partir. A un moment donné, on aurait dû retourner chez notre mère mais ça ne s’est pas fait. Et c’est ça qui fait que je me dis qu’il y a autre chose à faire, un autre modèle, un autre système à instaurer. Et je n’ai pas attendu d’arriver à LST pour dire « il y a autre chose ». C’est un peu dans ma vie que ça s’est construit tout doucement et LST est un endroit où j’ai pu recadrer tout ça et pouvoir exprimer ça sans être jugé.

Dire que le système n’est pas bon, et rester là entre nous et le dire entre nous ça ne va pas changer grand chose. Mais dire que le système n’est pas bon entre nous, réfléchir comment on peut le dire à des niveaux politiques, des travailleurs sociaux,… ça devient plus intéressant, mais il faut que je puisse suivre cette démarche dès le départ. C’est à dire que si j’arrive à l’Agora de Bruxelles
 sans être allé à l’atelier famille ou sans préparer ça n’aurait pas de sens. A l’Agora, j’ai aussi eu des moments de tension, ou je disais « vous dites n’importe quoi, n’importe comment parce que ça n’a pas de sens ».

Mais ensemble, on réfléchit pour le dire autrement. Apprendre à dire que c’est « n’importe quoi », mais d’une manière où ce sera entendu et pas dans une colère folle. Et cela se construit. C’est toute une réflexion qui a permis ce chemin. C’est ça ce que je viens chercher à LST et que je continue à mettre en place, qui m’aide aussi pour d’autres choses. Parce que la famille c’est bien c’est important mais il faut aussi réfléchir au logement, au coût de la vie, aux soins de santé, à l’emploi, et c’est ce qu’on fait à LST. Tout se rejoint en fait. 

Parfois dans le groupe famille on entend des choses qui sont dures, on a envie de dire « non tu ne peux pas faire ça » mais en même temps on doit écouter et comprendre pourquoi la personne a cette vision des choses. Respecter l’autre c’est pouvoir comprendre pourquoi il a une autre vision et pouvoir l’aider à voir les choses autrement. Tu diras à l’atelier famille « j’ai foutu une claque à mon enfant », et bien on va essayer de comprendre pourquoi cette claque est née, dans quelles circonstances et vers quoi ça va. Et puis comment faire autrement.

Je ne dis pas que LST fait les choses mieux que les autres mais il laisse une place aux personnes, au respect et à l’écoute. Et ça pour moi, c’est essentiel.

L’atelier famille pour moi c’est important car ça m’a permis de lire et écrire plus. Ce qui est intéressant aussi, c’est d’essayer de comprendre les gens. Pas toujours essayer de comprendre le système qu’ils mettent en place pour pouvoir supporter les choses mais comment ils vivent les choses, comment ils ressentent les choses et comment, avec ce qu’ils mettent en place, ils peuvent arriver à avancer. C’est ça que je prends dans l’atelier famille. En fait, c’est un enrichissement personnel.

On doit apprendre à utiliser l’outil des autres en se l’appropriant. Et c’est ça qui est intéressant dans l’atelier famille. C’est assez marrant de voir que malgré que l’écriture et la lecture ne soient pas ma tasse de thé, quand j’ai vraiment quelque chose en tête, j’y arrive. C’est ça qui est bien, de voir qu’on avance, et qu’on avance surtout avec les autres. 

Dans ma propre vie, beaucoup de choses se sont mises en place. Avant, je ne serais jamais venu ici comme aujourd’hui dire « tiens on va écrire quelque chose  pour le publier ou le dire», parce que je n’avais jamais trouvé d’endroit où j’étais pris au sérieux et respecté et où on construisait quelque chose en rapport à nous-même. 

Depuis 1992, au sein du groupe famille, il y a eu des avancées. Ce qu’on apprend, on le transmet à d’autres. On prend beaucoup de courage les uns aux autres. On donne un peu de temps et d’explications. Chacun prend un morceau de la vie des autres pour avancer. On prend et on laisse quelque chose. C’est ça le partage. On laisse une trace. 

Qui a dit qu’une institution était meilleur parent que le parent lui-même ? 

Mon passage à LST c’est ça : comment améliorer les choses, la vie des gens ? Ce n’est pas en le faisant à leur place. C’est en réfléchissant en dialogue.
NOTRE CONCLUSION PAR RAPPORT A LA PROBLEMATIQUE DU CONGRES

En fait, il nous semble, dans la logique dans laquelle nous avons proposé notre apport, que la question telle qu’elle est écrite que de passer à côté d’une réelle place pour l’autre, et donc à côté d’une réelle efficacité dans le résultat escompté. 

« De l’indifférence au surinvestissement, jusqu’où se sentir concerné par la souffrance de l’autre ? ».  La phrase est écrite par un intervenant social ou thérapeutiquel.  L’autre, c’est donc la personne « bénéficiaire ». Il nous semble que cette question est particulièrement réductrice, et de l’autre, et de l’intervenant, et surtout du processus d’intervention. 

L’autre est bien plus que sa souffrance, et tellement plus que ce que je peux dire ou définir ou comprendre de sa souffrance. L’autre déborde largement ce cadre. Et notre propos, du point de vue de l’enracinement dans la lutte contre la grande pauvreté force à un autre intérêt : que l’autre devienne partenaire, avec ses souffrances, évidemment, mais aussi et surtout avec ses luttes, ses alliances, ses questions, ses analyses, ses rêves et ses projets. Avec sa volonté d’être reçu comme un partenaire à part entière dans un dialogue dans les processus qui le concernent directement, voire en s’inscrivant comme partenaire du devenir du monde. Sa lutte devient, dans le cadre d’une association qui lui permet le partenariat, une chance pour lui, mais aussi pour tous ceux qui sont engagés dans les mêmes souffrances.

 Les enjeux ne sont pas de « surinvestir » la souffrance de l’autre mais de « décider » d’un partenariat avec les familles les plus pauvres. Le partenariat n’étant pas « un état » ou un « fait » mais bien un processus, une culture à construire. Ce partenariat devient source de solidarité et facteur de changements qui partent des luttes des plus pauvres. 

C’est dans cette dynamique que nous sommes présents au niveau de l’agora.

C’est ce type de démarche que nous voulons susciter. 

Nous sentir concerné par l’autre, c’est tout de même le minimum à espérer d’un travail social ou thérapeutique, mais comment ?

Du point de vue qui est le nôtre, nous ne pourrons jamais insister assez sur l’importance capitale d’associer comme partenaire dans un dialogue le plus ouvert possible, tous les acteurs directement concernés. Nous avons suffisamment insisté sur les conditions nécessaires à un tel processus de dialogue. Il s’agit d’un engagement fort, qui n’est ni de l’indifférence, ni du surinvestissement, mais bien la considération minimum à laquelle l’autre peut prétendre : être partenaire d’un bout à l’autre des décisions qui le concernent. Et dans ce partenariat, la souffrance est évidemment une part de l’autre qui participera au dialogue, s’il est lui, pris au sérieux et considéré dans son juste rôle. 

ANNEXE : LE TEXTE COMMUN PROPOSE PAR L’AGORA

Le premier contact entre une famille et un service de l'aide à la jeunesse 







Etat des réflexions de l'Agora
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c) Le rôle des membres de la section administrative (réceptionniste,…)

4.2.  L'objet du premier entretien avec le SAJ

Adresses de contact
AVANT PROPOS

Le texte qui suit signe la première étape publique d’un processus engagé depuis plusieurs années par tous les partenaires du groupe Agora. Son contenu aborde les premiers contacts entre des enfants, des jeunes, des familles et des professionnels de l’aide à la jeunesse. 

Le plus souvent, ceux-ci se nouent d’abord dans le cadre du Service de l’aide à la jeunesse. C’est dans ce sens que nous avons abordé plus concrètement le premier entretien au SAJ. Le travail est donc à poursuivre et il y aura d’autres étapes… Toutefois, ce que les familles disent de leurs peurs, de leurs souffrances et de leurs espoirs s’applique tout autant dans leurs contacts avec tous les autres professionnels de l’aide à la jeunesse, qu’ils fassent partie de l’AMO de leur quartier, d’un service auquel leur enfant est confié ou d’un service de protection judiciaire…
Ce document s’est construit très progressivement au fil des rencontres mensuelles et du dialogue noué entre les représentants d’ATD Quart Monde, de LST (Luttes Solidarités Travail) et les représentants des conseillers et directeurs de l’aide à la jeunesse, des délégués et délégués en chef, des inspecteurs pédagogiques ainsi que de l’administration centrale. Le service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale du centre pour l’égalité des chances a apporté également sa collaboration. Chaque élément de ce texte a été réfléchi et a recueilli le consensus de chacun. Les membres des associations ont pu affiner leur apport lors de contacts et de réunions de préparation avec d’autres familles. Les professionnels ont, de leur côté, eu la possibilité de réfléchir au sein de l’union des conseillers et directeurs, de l’union des sections sociales et de prévention générale ou dans leur équipe. Il s’agit donc d’un travail collectif patiemment élaboré. La méthode très exigeante adoptée explique pourquoi les relations avec le SPJ n’ont pas encore été explicitement abordées même si leurs représentants ont participé activement aux échanges et à l’élaboration du texte.

Le texte met en évidence l’importance du travail social réalisé par l’ensemble des services de l’aide à la jeunesse et les conditions nécessaires pour nouer avec les familles des relations qui construisent l’avenir. Un travail de cette importance nécessite, pour être de qualité, que des moyens humains et organisationnels suffisants, y compris au niveau de la formation à l’écoute, soient mis à la disposition de ces services.
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Présidente du groupe Agora

INTRODUCTION

Spécificité des participants à l'Agora: des positions différentes, des vécus différents, des réalités différentes

a) La Direction générale de l'aide à la jeunesse, et en particulier les conseillers, directeurs et délégués sont chargés par la Communauté française d’aider les jeunes et les parents qui éprouvent des difficultés à assumer leurs tâches parentales. Leur mission est décrite dans le décret relatif à l’aide à la jeunesse.
. C'est par ce biais qu'ils sont confrontés à des situations de pauvreté vécues par une partie des parents, des jeunes et des enfants avec lesquels ils sont en contact…
Le Service de l’aide à la jeunesse (SAJ) est dirigé par un conseiller de l’aide à la jeunesse. Il comprend une section sociale et une section de prévention générale composées de délégués ainsi qu’une section administrative. Le SAJ reçoit les demandes d’aide concernant les enfants et les jeunes en situation de difficulté ou de danger. Il intervient à la demande des enfants, des jeunes, de leurs parents ou familiers. Il peut aussi intervenir parce que des inquiétudes lui sont transmises par des tiers. L’aide que propose ce service est une aide volontaire qui requiert l’accord des parents et des jeunes de plus de 14 ans.

Le Service de la protection judiciaire (SPJ) est dirigé par un directeur de l’aide à la jeunesse. Il comprend une section sociale composée de délégués et une section administrative. Il intervient par rapport aux enfants et aux jeunes considérés en danger lorsqu’aucune aide pour faire cesser la situation de danger n’a pu se mettre en place de manière acceptée dans le cadre du SAJ et que le tribunal de la jeunesse a dû intervenir par jugement pour imposer une mesure. Le SPJ exerce aussi des missions à l’égard des jeunes qui sont poursuivis du chef d’un fait qualifié infraction commis avant l’âge de 18 ans et pour lesquels le tribunal de la jeunesse intervient.

b) ATD Quart Monde et Luttes Solidarités Travail sont deux associations membres du Collectif des associations partenaires du Rapport Général sur la Pauvreté dans lesquelles des personnes ayant l’expérience de la pauvreté se rassemblent avec d’autres et prennent la parole pour résister à la misère, " pour donner le droit à chaque famille de vivre librement ses responsabilités et tout particulièrement d'élever ses enfants et leur permettre de se développer, de s'épanouir"
. Pauvreté et contacts avec les services de l'aide à la jeunesse sont étroitement liés. "Si la réalité de la pauvreté est passée sous silence, alors toutes les mesures, tant préventives que curatives, sont pensées en vue de remédier à des carences individuelles, en termes de guidance, et non en vue de rétablir l'égalité des chances…"
. Ces deux associations proposent une démarche qui s’enracine dans la lutte quotidienne des familles les plus pauvres.

c) Enfin le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale est un outil créé par l'Etat fédéral, les Régions et les Communautés suite au Rapport Général sur la Pauvreté afin de permettre ou faciliter des concertations sur des thématiques relatives à la pauvreté. A la demande de la Ministre-Présidente de la Communauté française, en 1997
, il participe aux rencontres entre les associations et la direction générale de l’aide à la jeunesse, à leur préparation et à leur suivi.

Points communs à la DGAJ et aux associations: une histoire ensemble, un décret et une méthode de travail

a) Les réunions mensuelles (une dizaine par an), depuis avril 2001, nommées 'Agora' constituent une histoire commune, elle-même rendue possible par des rencontres préalables durant trois ans, entre quelques membres de l'administration centrale et des délégués des deux associations
. Prendre le temps de mieux se connaître, de créer des liens afin de chercher ensemble, dans le respect mutuel, les démarches les plus pertinentes pour améliorer l'application du décret, tel est l'esprit de l'Agora. Tous les participants estiment ces échanges tellement riches qu'ils ont éprouvé le désir d'en faire connaître la teneur au-delà de leur cercle restreint, même s'il ne s'agit que d'un état provisoire des réflexions et non d'une conclusion. Ce texte, parce qu'approuvé par tous les participants, représente un grand pas en avant difficilement imaginable il y a quelques années.

b) Le décret relatif à l'aide à la jeunesse constitue une référence commune aux participants: les professionnels tentent de l’appliquer, les familles le subissent ou en bénéficient. L'égalité des chances, énoncée à l'article 3 du décret, une notion centrale en matière de lutte contre la pauvreté, retient particulièrement l'attention des participants à l'Agora: "… Cette aide (l'aide spécialisée) tend à lui (le jeune) permettre de se développer dans des conditions d'égalité des chances en vue de son accession à une vie conforme à la dignité humaine". La priorité de l'aide donnée dans le milieu de vie, à la famille, constitue un deuxième axe important : le texte donne une place aux parents (articles 1, 2, 6, 7…). Pour permettre une avancée significative pour un enfant, il faut tenir compte de son lieu de vie et en particulier de sa famille et investir dans leur promotion.

c) Méthode de travail : le choix a été fait de fonder les échanges sur des réalités vécues et non sur des idées. Cette manière de faire est originale mais exigeante car elle implique pour les participants de recevoir l’image d’eux-mêmes que leur renvoie l’interlocuteur, sur la base de sa perception des choses. De plus, l’option a été acceptée par tous les participants de partir des expériences de ceux qui vivent le plus durement la pauvreté, dans l’optique qu’une telle réflexion sera un moteur de changement pour tous.

1. Eléments à prendre en considération pour établir progressivement un partenariat dans lequel la famille reste maître de la situation

Sens du terme ‘partenariat’ dans cette note

Pour les participants de l’Agora, le partenariat implique la reconnaissance et le respect du rôle ainsi que des compétences spécifiques de chacun. Il s’agit de permettre aux parties, (le jeune et ses parents d'une part, les professionnels d'autre part) d’apporter une contribution dans la poursuite d’objectifs avec la conviction que l’autre a une expérience et des ressources propres.

Les mesures ou décisions qui résultent d’un partenariat ne sont pas imposées mais elles recueillent l’adhésion des parties dans un souci de complémentarité. 

Le partenariat est constitutif du décret même si le texte législatif n’en parle pas explicitement et n’en donne a fortiori pas de définition
.

L’établissement progressif de cette relation implique que les éléments suivants soient mis en œuvre pour garantir ce partenariat.

1.1. Le temps nécessaire 
Les professionnels des SAJ et des SPJ disposent du temps et des moyens nécessaires pour réaliser leurs différentes missions, ce qui est loin d'être le cas actuellement. Cette garantie est indispensable pour leur permettre d'assurer une écoute attentive et respectueuse du vécu et des difficultés des familles. 

Les jeunes, les familles en contact avec l'aide à la jeunesse sont en situation de difficulté, de vulnérabilité. Elles ont besoin d'être respectées dans leur dignité. Il est essentiel de leur laisser le temps nécessaire pour exprimer leurs difficultés, leurs questions. Il est indispensable de permettre à chaque famille d'avancer à son propre rythme, sans précipitation dans la recherche des solutions qui lui conviennent.

Ce n'est qu'à ces conditions qu'une relation de partenariat peut s'établir. Elle permet de se connaître, se reconnaître, comprendre les difficultés et dépasser les peurs réciproques. Le temps est un élément essentiel pour analyser plus sereinement les situations et pour mieux résister aux pressions éventuelles qui pèsent sur l'intervention de l'aide à la jeunesse.
1.2. La construction de la relation dans le respect et la transparence 
Les professionnels des SAJ et SPJ s’abstiennent de tout jugement ou condamnation. Ils ont la conviction profonde que tout être humain possède des compétences et des capacités de changement. Il sont actifs dans la recherche de moyens pour les dégager et les mobiliser.

Les professionnels de l'aide à la jeunesse énoncent aux jeunes et aux familles leurs droits, en termes simples, même s'ils n'ont pas toujours les moyens de les faire respecter (exemple: droit au logement). Ils permettent aux familles de comprendre le rôle et le fonctionnement des institutions et des services. Ils leur expliquent les différentes démarches possibles ainsi que les risques éventuels. Ils s'engagent à chercher les moyens de rendre leurs droits effectifs.

Les professionnels ont le souci constant d'impliquer activement la famille en tenant compte du fait que celle-ci n'a pas le même poids que les intervenants dans la relation.

Ils veillent à rassurer la famille, à dédramatiser autant que possible la situation. Ils ont le souci constant de faire circuler au maximum l'information, dans une perspective de transparence.

Ils reconnaissent les alliances des familles et veillent à éviter les discours qui forcent les familles, les couples, les parents et les enfants, à se déchirer, à s'opposer. Ils tiennent les mêmes propos aux uns et aux autres.

Il est primordial que les professionnels soient bien conscients de l’inquiétude des parents par rapport à l’avenir de leurs enfants : ils souhaitent que ceux-ci évoluent dans de meilleures conditions que celles qu’ils ont connues. C’est donc une souffrance permanente pour eux de constater combien leurs enfants souffrent aussi en étant confrontés à un parcours difficile et que leur projet parental ne se réalise pas comme ils l’auraient souhaité. Quelles explications peuvent-ils donner à leurs enfants quand une décision lourde de conséquences est prise concernant la famille ? Quels moyens prendre pour que l’enfant connaisse et comprenne le point de vue de ses parents et celui des intervenants ? 

Un écrit reprenant les débats, les points de vue (même différents), les souffrances (souvent cachées) et les dimensions de l’accord prend tout son sens.

1.3. L’importance et la qualité des écrits
Les écrits ont une grande importance au niveau de l’aide à la jeunesse. Ils occupent une place centrale au niveau du décret et de sa mise en œuvre. 

Ceux-ci sont essentiels pour permettre au professionnel de prendre un certain recul par rapport à la situation, de réaliser une analyse personnelle et de synthétiser son point de vue. Les écrits sont utiles pour transmettre l’information et pour aider à la prise de décision. Les rapports rédigés, les documents relatifs aux programmes d’aide et aux mesures font partie du dossier. 

Tous les documents de la responsabilité du SAJ ou du SPJ sont accessibles aux jeunes, aux familles et aux avocats. Les services veillent à ce que chacun soit informé de ce droit et proposent un accompagnement pour lire le dossier.

Les familles fondent beaucoup d’espoir au niveau des écrits. Elles tiennent à avoir la garantie que leur point de vue et les différentes démarches qu’elles réalisent y soient repris explicitement. L’écrit rend compte de la situation sur des bases objectives et se révèle donc utile au moment de l’évaluation de la situation et de la prise de décision. Il est essentiel que les familles soient bien informées du contenu des rapports. L’écrit peut aussi servir de base à l’introduction d’un recours.

Le travail d’écriture, s’il est utile pour le professionnel, peut également aider la famille à affirmer sa pensée, à la développer, à la structurer, à se réapproprier sa propre vie et son devenir. En écrivant avec le professionnel, les parents peuvent clarifier leur demande, leur point de vue. De part et d’autre, sur cette base, une relation de partenariat peut progressivement s’élaborer afin de soutenir le projet de la famille.

L’écrit constitue également une trace que les parents peuvent utiliser plus tard pour expliquer à l’enfant les difficultés auxquelles ils ont fait face, les solutions qu’ils ont voulu mettre en place.

C’est pour ces différentes raisons que les professionnels des SAJ et des SPJ apportent une attention particulière à la portée, la qualité et l’utilisation de leurs écrits. Certains points sont prioritaires.

· Il est essentiel que tout écrit à propos d’un jeune ou d’une famille destiné à éclairer une autorité de décision soit précédé d’une rencontre et d’un dialogue avec les personnes concernées. Il faut se donner les conditions pour que l’écrit rejoigne le plus fidèlement possible le point de vue du jeune et de la famille. Une garantie serait de réengager le dialogue rapidement après sa rédaction.

· Le délégué qui réalise le rapport de premier contact au SAJ est particulièrement attentif à transmettre fidèlement le contenu de la demande initiale s’il y en a une et à s’assurer que le rapport reflète les échanges.

· Dans les rapports d’investigations sociales ou d’évolution, une rubrique reprend explicitement le point de vue du jeune et de la famille par rapport à la situation. Le contenu est rédigé en commun avec le délégué et développe la perception du jeune et de la famille concernant la demande ou la mesure, l’évolution de la situation et leurs attentes. Tant les points d’accord que ceux de désaccord y sont mentionnés.

· La transparence concernant le contenu des écrits s’impose à chaque étape de la procédure : idéalement tout rapport rédigé par un délégué est communiqué une semaine avant la réunion chez le conseiller ou le directeur de manière à ce que les parents et les jeunes ainsi que le conseiller, le directeur et le délégué en connaissent eux-mêmes le contenu et puissent se préparer à la réunion en connaissance de cause.

2. Contexte du premier contact

Pour bien comprendre les réactions des familles, les délégués, conseillers et directeurs doivent être conscients de l'image de l'aide à la jeunesse que gardent de nombreuses familles qui vivent dans la pauvreté. Elles expérimentent depuis leur enfance les souffrances liées aux séparations avec le milieu familial, la menace ou la réalité du placement qui pèsent sur elles. Cette peur reste inscrite dans les mémoires. Elle peut contaminer les relations. Elle constitue en elle-même un danger puisqu'elle empêche les familles de demander de l'aide, attitude qui à son tour entraîne un sentiment d'inquiétude chez les délégués, conseillers et directeurs.

Il faut également garder à l'esprit que les conseillers, directeurs et délégués travaillent dans un contexte difficile. Ils sont soumis à des pressions vers une démarche plus contrôlante de la part de certains  autres services et plus globalement de l'opinion publique. Ils ont peur de se tromper et de ne pas évaluer correctement une situation de danger grave. Le travail dans le cadre du décret exige d'eux qu'ils acceptent d'assumer une certaine prise de risque et donc de gérer un stress important. Cette peur là aussi peut contaminer les relations.

Les familles qui cumulent les difficultés sont confrontées quotidiennement au contrôle social. Dans leurs contacts avec les intervenants sociaux, elles peuvent avoir tendance à réagir soit par la rébellion et l'agressivité, soit par la fuite, soit par la soumission. Il est difficile dans ces trois attitudes de dégager des pistes dans le cadre de l'aide négociée et dans la recherche d'un accord ou de chercher à associer des parents dans la mise en œuvre d'une mesure contrainte. 

La rencontre de la famille doit se faire par rapport aux difficultés auxquelles elle est confrontée et non seulement par rapport aux comportements qu'elle adopte.

Le contact avec les services de l'aide à la jeunesse place la plupart des familles dans une situation délicate: elles sont en difficulté voire en échec par rapport à leurs responsabilités parentales et craignent un jugement négatif qui les touche dans un aspect  très sensible de leur identité: "on est de mauvais parents". En outre, les parents qui vivent dans la pauvreté se sentent coupables et cachent la réalité de la pauvreté pour sauver la famille. Ce sentiment de honte doit être reconnu. Ce contexte émotionnel implique que les professionnels des SAJ et SPJ soient particulièrement attentifs au cadre relationnel lors du premier contact avec les familles.

Que le premier contact ait lieu avec un SAJ ou avec un SPJ, le cadre institutionnel et légal doit être d’emblée explicité aux familles afin qu’elles puissent situer aussi clairement que possible dans quel contexte les SAJ et SPJ travaillent. Quelle est la philosophie du décret relatif à l’aide à la jeunesse ? Qui fait quoi ? Quel pouvoir a chaque acteur ? Quelles sont les limites de son action ? Quels en sont les enjeux, les risques ?

3.  Pourquoi une famille arrive-t-elle au SAJ ? 

Quand on sait que la famille a déjà épuisé toutes les alternatives (amis, réseaux, services,…), peu importe qu'elle se présente de sa propre initiative ou pas, elle aboutit à la dernière porte sans aucun choix.

Dans l'espoir difficile d'une avancée concrète, la famille ose se fragiliser malgré son histoire. La seule chose que la famille ne veut pas entendre, c'est qu'elle est coupable de ne pas pouvoir subvenir à ses besoins même si toute seule, dans la situation actuelle, elle ne peut pas y arriver.

Le premier contact avec le SAJ 

Soit la famille adresse elle-même une demande d'aide, soit la famille est invitée à se présenter au SAJ parce que des inquiétudes ont été transmises par un de ses membres ou par un tiers à propos d'un enfant ou d'un jeune. Il arrive que des parents soient invités à se présenter au SAJ alors que leur enfant a été placé dans l'urgence (article 39 du décret).

3.1.
 La famille prend l'initiative

Le SAJ perçoit la relation comme démarrant sur une meilleure base que quand il est informé par un tiers mais ce n’est pas, pour autant, facile pour la famille. La première personne qui reçoit la demande d’aide doit situer clairement ce qu’est le SAJ, quelles sont les limites de son action, quels sont les risques, quels sont les droits des personnes, par exemple celui d’être accompagné par quelqu’un de son choix.

3.2.
 Le SAJ prend l'initiative

La lettre d'invitation émanant du SAJ, vécue par les familles comme une convocation, provoque la plupart du temps un sentiment de panique chez son destinataire, qui le pousse à vouloir savoir tout de suite ce qu’on lui reproche ou à fuir la rencontre avec le SAJ. "Quand une lettre du SAJ arrive, la maison s'écroule". Le contenu et la forme de cette lettre sont donc essentielles: il faut qu'elle soit libellée d'une façon claire, précise et constructive et qu'elle contienne les informations importantes pour la famille:

1. le but de la rencontre;

2. la source et le contenu des informations à l'origine du courrier (dans certaines limites à discuter);

3. les personnes qui seront présentes lors de l'entretien et la possibilité pour la famille de ne pas être confrontée directement à certaines personnes ;

4. le droit de se faire accompagner par une personne de son choix;

5. la possibilité pour la famille de demander un rendez-vous à un autre moment, dans un autre lieu si celui qui est proposé ne convient vraiment pas, de reporter le rendez-vous pour permettre aux familles de se préparer à l’entretien ou, au contraire, de l’avancer si la famille préfère ne pas attendre longtemps avant d’être fixée ;

6. l'explication de ce qu'est le SAJ (joindre le folder de présentation);

7. les coordonnées du délégué à contacter ainsi que ses jours de permanence.

Aucune investigation ne peut être faite avant d'avoir impliqué le jeune, les parents et/ou les familiers.

En cas d'échec de ce premier contact parce que la famille n'a pas répondu à l'invitation, il est essentiel que le SAJ prenne d'autres initiatives:

- envoyer une seconde invitation;

- téléphoner ou se déplacer pour laisser un mot;

- faire une démarche pour rencontrer la famille à son domicile après avoir annoncé sa visite par écrit;

- si cela n'aboutit pas et à condition que les informations soient vraiment alarmantes, envoyer une lettre signée par le conseiller avertissant la famille que, vu son inquiétude, le SAJ sera amené à informer le parquet.

Vis-à-vis des services et institutions qui transmettent des inquiétudes au SAJ, certaines balises doivent être posées pour garantir un travail positif dans l'optique du décret et du respect des familles:

- toute démarche téléphonique doit être confirmée par un écrit ce qui oblige les intervenants à préciser leurs inquiétudes, à les objectiver et à assumer leurs responsabilités de manière plus claire. Cet écrit fait partie du dossier;

- si ce n'est déjà fait, l'envoyeur sera invité par le SAJ à informer la famille de sa démarche;

- les SAJ doivent refuser de travailler sur la base d'informations anonymes. Toute personne qui souhaite garder l'anonymat sera orientée par le délégué vers le parquet;

- les SAJ doivent travailler dans la transparence: toute information qui leur est donnée à propos d'une situation doit pouvoir être transmise à la famille, au jeune, aux familiers concernés et être utilisée uniquement  en vue d'apporter une aide à la famille;

- dans la mesure du possible, il est suggéré aux services et aux intervenants de se présenter au SAJ avec la famille et d'exposer en leur présence leur demande d'aide, le travail déjà réalisé, les attentes par rapport au SAJ. Cette démarche est plus constructive, elle risque moins de provoquer une rupture entre le service, l'intervenant qui demande l'aide du SAJ et la famille.

Les informations du parquet sont traitées de la même manière que celles provenant d'autres services. Le SAJ ne donne pas d'information au service qui l’a alerté sur le contenu du travail qui s'engage par la suite avec les familles (sauf en accord avec la famille ou au parquet dans les situations de danger et de non collaboration qu'il transmet au tribunal de la jeunesse dans le cadre de l'article 38 du décret).

Dans l'hypothèse d'un premier contact à l'occasion d'un placement dans l'urgence - conditionné notamment par l'existence d'un danger et, faut-il le rappeler, les situations de pauvreté sont très souvent perçues comme constitutives de danger - tout doit être mis en œuvre pour rencontrer la famille le jour même. Les placements, à cause de l'éclatement des familles qu'ils provoquent, accentuent encore les drames humains liés à la pauvreté.
4. Le premier entretien entre la famille et le SAJ 

4.1. Le cadre 

Le cadre dans lequel se situe le premier entretien est important. Le choix du lieu est réfléchi avec la famille: au domicile de la famille, dans un lieu neutre, dans les locaux du SAJ . Les services accueillent les familles dans des locaux corrects, suffisamment spacieux, facilement accessibles par les moyens de transport en commun. Un soutien financier est prévu pour permettre à tous d’accéder librement au service.

a) Les locaux d'attente

- Les SAJ  disposent de deux salles d'attente qui sont de vrais locaux conviviaux (pas des couloirs sans fenêtres). Il est important de disposer de deux salles d'attente parce que les membres d'une famille sont parfois en conflit aigu et ont besoin de prendre un peu de distance;

- Les locaux d'attente proposent certaines commodités aux parents et par rapport aux jeunes enfants (mobilier adapté, table à langer, fontaine d'eau, possibilité d'avoir accès à des boissons). Il faut aussi tenir compte du fait que des familles, des jeunes et des enfants doivent parfois patienter un certain temps. De plus, il arrive que des jeunes soient amenés à attendre seuls. Ils doivent  pouvoir s'occuper (livres, jeux) et recevoir les collations indispensables.

Il convient de garantir qu’une personne compétente puisse être disponible pour accompagner le temps d’attente si c’est nécessaire.

- Des panneaux d'information placés dans les salles d'attente  permettent aux familles d'obtenir des informations adéquates sur le service.

b) Le local dans lequel les familles sont reçues

Le local dans lequel les familles sont reçues lors de la permanence doit bénéficier d'attention: garantir les conditions d'une écoute dans la discrétion, être bien insonorisé et équipé d'une ligne téléphonique avec amplificateur permettant au délégué de contacter des services ou d'autres personnes impliquées en associant la famille à cette démarche.

c) Le rôle des membres de la section administrative

L'accueil par les membres de la section administrative (réceptionniste, secrétaire,…) joue un rôle important. Il est nécessaire de leur assurer une formation qui permette d'exercer au mieux cette mission délicate d’accueil. 

4.2. L'objet du premier entretien

Au SAJ, la première rencontre se centre sur l'écoute et l'analyse avec la famille de la demande d'aide: il s'agit d'entendre les questions de la famille et de l'aider à formuler sa demande éventuelle. Si ce n'est pas la famille qui a pris l'initiative de contacter le SAJ, il est essentiel de vérifier si elle est informée de l’origine et du contenu de l’intervention et si elle est elle-même en demande de quelque chose ainsi que de lui permettre de dire sa vision des choses. Cette étape est capitale: elle permet de définir l’objet de la collaboration et d’en tracer les limites. Le délégué essaie de situer avec la famille et éventuellement les autres intervenants présents ainsi que la personne qui accompagne la famille :

- qui est demandeur ?

- quelle est la demande ?

- pour quels motifs est-elle formulée maintenant ?

- quelle est la difficulté? 

- qu'est-ce qui a déjà été essayé pour chercher une solution?

- avec quels résultats?

- quelles sont les attentes par rapport au SAJ?

- quel est le premier changement minimal qui serait le signe que la situation s'améliore et qui puisse être évalué avec la famille?

Le délégué conclut l'entretien de la façon suivante:

- s'il estime en concertation avec les intéressés que l'aide spécialisée ne s'indique pas à ce stade, il donne des informations à la famille permettant d'obtenir de l'aide dans un service de première ligne ou au sein de son réseau familial ou social. Le délégué accompagne le cas échéant la famille dans les démarches à effectuer;

- s'il estime qu'un examen plus approfondi de la situation est nécessaire et qu'un consensus se dégage avec la famille, il explique qu'il va en faire la proposition au conseiller de l’aide à la jeunesse. Il propose des démarches à réaliser pour élargir la compréhension de la situation (par exemple contacter l'école, l'hôpital, d'autres membres de la famille ou intervenants). Il demande l'accord de la famille par rapport à ces démarches et l'y associe au maximum. Il lui explique qu'elle sera prévenue avant toute visite à domicile ou démarche non prévue à ce stade. Les investigations peuvent aboutir à élaborer un programme d'aide qui sera débattu lors d’un entretien avec le conseiller. Le délégué prévient qu’une rencontre avec le conseiller sera organisée le plus rapidement possible;

-si les inquiétudes sont importantes et que le délégué ne parvient pas, dans ce premier temps, à associer la famille à une démarche d'aide, il explique aussi clairement que possible les éléments considérés comme susceptibles de mettre l'enfant ou le jeune en danger ; 

- dans certaines situations et particulièrement lorsqu'une aide doit rapidement être organisée, il peut arriver que la famille n'adhère pas aux propositions d'aide suggérées par le SAJ. Il ne faut pas interpréter qu'un désaccord signifie automatiquement une "non collaboration". 

Adresses de contact

ATD Quart Monde

Rue des Grands Prés, 23

CHENEE


Tél. : 04/367.15.85

Luttes Solidarités Travail (LST)

Rue d’Horseilles, 26

5300
ANDENNE


Tél. : 085/84.48.22

Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale

Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme

Rue Royale 138

1000 BRUXELLES

Tél. : 02/212.30.00

Direction générale de l’aide à la jeunesse

Boulevard Léopold II, 44

1080 BRUXELLES

Tél. : 02/413.27.38

Editeur responsable
Danièle GEVAERT

Présidente du groupe Agora

Direction générale de l’aide à la jeunesse

Boulevard Léopold II, 44

1080

BRUXELLES

� Rencontre entre ATD, LST et des professionnels de l’Aide à la Jeunesse (la Direction Générale d’une part et des directeurs, conseillers et délégués d’autre part) une fois par mois depuis plusieurs années permettant d’élaborer dans la continuité une parole et un écrit commun.


� Rappelons qu’à  Bruxelles, le juge est seul à gérer l’aide contrainte.


� Extrait de la présentation des associations au cours de la première réunion de l'Agora, le 27 avril 2001


� Extrait de la note intitulée "La famille et le placement d'enfants pour cause de pauvreté", Rapport bisannuel du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale, pp 120-127 (site: lutte pauvreté.be)


� Cette initiative donne suite à une demande de la Conférence interministérielle pour l’intégration sociale en novembre 1995 d’examiner le décret relatif à l’aide à la jeunesse dans l’optique d’éviter les placements pour raison de pauvreté et de préserver la relation parents-enfants.


� Pour une description de cette démarche, voir le premier rapport bisannuel du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale, pp 116-119 et le rapport d’activités 1999 de la DGAJ p 68.


� Voir notamment les articles 6 (le conseiller et le directeur ne prennent… aucune mesure ou décision d’aide individuelle sans avoir préalablement convoqué et entendu les personnes intéressées à l’aide…) et 7 (Aucune décision d’aide individuelle ne peut être prise par le conseiller sans l’accord écrit du jeune bénéficiaire… Lorsqu’en application de l’article 38 du présent décret le directeur met en œuvre une mesure d’aide, l’enfant et ses familiers sont associés à cette mesure).
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